Résumé exécutif de l’Avis du Conseil national des droits de l’Homme sur le projet de loi cadre n° 97-13 relatif à la protection et à la promotion des droits des personnes en situation d’handicap
Considérant la demande d’avis adressée au CNDH le 22 janvier 2015 par M. le Président de la Chambre des Conseillers au sujet du projet de loi cadre N°97-13 relatif à la protection et à la promotion des droits des personnes en situation d’handicap, et vu le Dahir N°1-11-19 du 25 rabii I 1432 (1er mars 2011) portant création du Conseil, notamment son article 16, le CNDH a élaboréson avis sur ce projet de loi cadre et l’a transmis à M. le Président de la Chambre des Conseillers.
En vue d’élaborer son avis consultatif, les commissions régionales du CNDH ont organisé du 28 janvier au 1er février 2015 huit ateliers régionaux de concertation qui ont été marqués par la participation de 402 réseaux associatifs et associations locales, régionales et nationales œuvrant dans ledomaine des droits des personnes en situation d’handicap, ainsi que des représentantsdu Médiateur du Royaume.

Le CNDH a également organisé, les 9 et 10 février 2015, des rencontres de concertation avec plusieurs organisations syndicales (CDT, FDT et UNTM) ainsi qu’avec la Confédérationgénérale des entreprises du Maroc (CGEM).Par ailleurs, le Conseil a reçu des contributionsécrites de la FDT, de l’UNTM et de la CGEM.

Dansson avis, le CNDH a recommandé la nécessité d’harmoniser ses dispositions avec les normes internationales des droits de l’Hommeet notamment celles de la Convention relative aux droits des personnes handicapées
, les principes et objectifs consacrés par la Constitution du Royaume et les expériences comparées.

Les recommandations du CNDH peuvent être résumées comme suit. 
Concernant les objectifs et les principes du projet de loi-cadre, le CNDH recommande au législateur de revoir la formulation du premier objectif dans un sens qui renvoie à la prévention des causes des incapacités ainsi qu’à la réduction et l’élimination des effets incapacitants et ce conformément à l’article 25 (paragraphe b) de la Convention relative aux droits des personnes handicapées, au principe (d)2 des principes généraux de la Convention prévus dans son article 3, et aux paragraphes 53,54 et 55 de l’Observation générale N°9 du Comité des droits de l’enfant sur les droits des enfants handicapés.
Le CNDH estime que la transposition des définitions prévues par l’article 2 de la Convention dans l’article 2 du projet de loi-cadre aura un impact positif déterminant en termes d’effectivité des obligations positives qui incombent aux pouvoirs publics en vertu de l’article 34 de la Constitution ; à cet effet, il recommande d’introduire au niveau de l’article 2 du projet de loi-cadre les définitions de « l’aménagement raisonnable », de « la conception universelle » ainsi que les définitions spécifiques de « communication » et de « langue » telles que prévues par l’article 2 de la Convention. En outre, il propose transférer de l’article 3 à l’article 2 du projet de loi-cadre, la définition de la discrimination fondée sur le handicap, afin de regrouper toutes les définitions au niveau de l’article 2 du projet.

Suite à l’analyse des dispositions de l’article 3 du projet de loi-cadre, le CNDH estime que la formulation de certains principes s’écarte de celle prévue par l’article 3de la Convention. Ces écarts, peuvent, de l’avis du Conseil, réduire la portée juridique de ces principes et l’engagement des pouvoirs publics en la matière. 
Concernant la protection sociale, la couverture médicale et l’accessibilité

Le CNDH recommande d’introduire au niveau de l’article 4 du projet de loi-cadre une disposition qui consacre le droit des personnes en situation d’handicap, de leursfamilles et des aidants familiaux à une prestation de compensation pour couvrir leurs besoins, conformément à l’observation générale N° 9 du Comité des droits de l’enfant sur les droits des enfants handicapés.
Afin de garantir l’accès effectif des personnes en situation d’handicap aux services d’assurance et en vue de prévenir toute pratique discriminatoire à leur égard, le CNDH propose d’introduire au niveau de l’article 5 du projet de loi-cadre une disposition qui interdit explicitement toute forme de discrimination visant à priver les personnes en situation d’handicap de l’accès à l’assurance, notamment à cause de discriminations sur la base de l’état de santé, de l’âge ou du type du handicap.

Concernant la qualification de certains titulaires de droits prévue notamment aux articles 6 et 7 du projet de loi-cadre, le CNDH constate que les termes « personnes nécessiteuses » et « chefs de famille nécessiteux » risquent de fragiliser le statut juridique des personnes en situation d’handicap et de leurs familles en tant que titulaires de droits selon l’approche basée sur les droits de l’Homme. A cet égard, le CNDH recommande de remplacer les termes « personnes nécessiteuses » et « chefs de famille nécessiteux » par « personnes en situation de pauvreté » et « familles en situation de pauvreté », conformément aux dispositions de la Convention relative aux droits des personnes handicapées.

Afin de permettre aux personnes en situation d’handicap de mener une vie autonome dans la société, le CNDH propose d’introduire au niveau de l’article 6 du projet de loi-cadre une disposition qui précise la finalité du système de subvention sociale qui doit être orienté vers la pleine inclusion des personnes en situation d’handicap en tenant compte des familles habilitées à bénéficier de l’aide de l’Etat. 
Concernant l’accès au droit à la santé, le CNDH propose de renforcer l’article 8 du projet de loi-cadre en introduisant des dispositions issues des engagements prévus à l’article 25 de la Convention. Une nouvelle formulation plus large de l’article 8 peut ainsi garantir aux personnes en situation d’handicap : l’accès gratuit ou à un coût abordable aux services de santé, l’exigence explicite du consentement libre et éclairé des personnes en situation de handicap, l’obligation d’informer les personnes concernées des résultats des programmes du dépistage précoce, l’information, la formation, l’accompagnement et le soutien des familles et des aidants des personnes en situation d’handicap et l’interdiction des traitements imposés de force aux personnes handicapées.

Afin d’assurer une base juridique à certains engagements des pouvoirs publics en matière d’accès des personnes en situation d’handicap à l’éducation, le CNDH propose d’introduire au niveau de l’article 11 du projet de loi-cadre des dispositions engageant les pouvoirs publics à procéder à des aménagements raisonnables en fonction des besoins de chacun des apprenants en situation d’handicap. Il  recommande notamment de prendre des mesures en vue de : faciliter l’apprentissage du braille, de l’écriture adaptée et des modes, moyenset formes de communication améliorée et alternative, développer descapacités d’orientation et de mobilité, faciliter l’apprentissage de la langue des signes et la promotion de l’identitélinguistique des personnes sourdes, garantiraux personnes aveugles, sourdes ou sourdes et aveugles – enparticulier les enfants –un enseignement dispensé dans la langue etpar le biais des modes et moyens de communication qui conviennent le mieux àchacun, dans des environnements qui optimisent le progrès scolaire et la sociabilisation.
Par ailleurs, le CNDH propose d’ajouter une disposition au niveau de l’article 13 du projet de loi présentant des orientations principales concernant l’éducation intégrée et interdisant toute exclusion des enfants du système d’enseignement général sur le fondement deleur handicap.

Concernant le droit au travail, le CNDH propose de renforcer dans le projet de loi-cadre le socle des droits des personnes en situation d’handicap en matière d’emploi et de formation professionnelle. Il recommande d’introduire au niveau de l’article 15 une disposition reconnaissant explicitement le droit des personnes en situation d’handicap d’accomplir leur travail dans un milieu de travail ouvert, qui favorise l’inclusion et qui leur est accessible, tel que prévu par l’article 27 de la Convention. Le CNDH propose en outre d’introduire, au niveau de l’article 15 du projet de loi-cadre une disposition qui consacre l’engagement des pouvoirs publics à appuyer les personnes en situation d’handicap en matières d’auto-emploi,de recherche d’emploi,de maintien dans l’emploi et de retour à l’emploi. Dans le même sens, le CNDH recommande de renforcer l’article 16 du projet de loi-cadre, par deux dispositions qui doivent orienter les politiques d’inclusion des personnes en situation d’handicap dans le marché du travail.
La première disposition concerne la mise en œuvre de programmes d’action positive et de mesures incitatives pour encourager l’emploi des personnes en situation d’handicap dans le secteur privé, tel que stipulé par le point (h)§1 de l’article 27 de la Convention. La deuxième disposition doit consacrer le principe de l’obligation de l’employeur (quel que soit son statut public, semi-public ou privé) d’apporter des aménagements raisonnables aux lieux de travail en faveur des personnes handicapées, tel que prévu par le point (i)) §1 de l’article 27 de la Convention.

Enfin, le CNDH recommande d’introduire au niveau de l’article 16 du projet de loi-cadre une disposition qui consacre l’engagement des pouvoirs publics à développer des normes nationales concernant les entreprises et les organismes d’emploi handi-accueillants.

Concernant l’accessibilité, le CNDH recommande de préciser la portée de l’engagement des pouvoirs publics prévu par le premier paragraphe de l’article 22 en garantissant l’accès à tous les objets, infrastructures, biens, produits et services nouvellement conçus, construits ou produits tout en consacrant l’obligation d’éliminer les obstacles et d’assurer l’accès au milieu physique, aux transports, aux services d’information et de communication ainsi qu’aux services ouverts au public qui existent déjà. 

Le CNDH propose d’introduire au niveau de l’article 23 une disposition qui consacre le principe de délivrance de la carte spéciale au niveau territorial (régional ou provincial). Cette recommandation s’inscrit dans une logique de proximité. 
Recommandations relatives aux dispositions finales 

Le CNDH constate que la formulation du mandat du Comité national prévu à l’article 25 du projet de loi-cadre risque de confondre deux niveaux du suivi institutionnel de la mise en œuvre de la Convention.

· Le niveau prévu par le premier paragraphe de l’article 33 de la Convention qui engage les Etats à créer ou désigner, au sein de leur administration, un dispositif de coordination chargé de faciliter les actions liées à l’application de la Convention dans les différents secteurs et à différents niveaux. Ce mécanisme est à prévoir, de l’avis du CNDH, au niveau de l’exécutif et doit agir comme instance de coordination et de pilotage des politiques publiques en relation avec les droits des personnes en situation d’handicap ;

· Le niveau prévu par le deuxième paragraphe de l’article 33 de la Convention, qui engage les Etats à désigner ou à créer un mécanisme de promotion, de protection et de suivi de l’application de la Convention. En désignant ou en créant un tel mécanisme, les Etats tiennent compte des principes applicables au statut et au fonctionnement des institutions nationales de protection et de promotion des droits de l’Homme. Il ressort donc des dispositions du deuxième paragraphe de l’article 33 de la Convention que ce mécanisme ne pourra pas être domicilié au niveau de l’exécutif gouvernemental.
Aussi, le CNDH propose de reformuler l’article 25 du projet de loi-cadre afin qu’il s’aligne sur le mandat du dispositif prévu par le premier paragraphe de l’article 33 de la Convention.

Le CNDH propose de remplacer le deuxième paragraphe de l’article 26, par une nouvelle disposition en vertu de laquelle il sera procédé dans un délai ne dépassant pas une année à compter de la date de publication de la loi-cadre à une revue exhaustive du dispositif juridique national, en vue d’abroger toutes les lois incompatibles avec les engagements constitutionnels et conventionnels du Maroc en matière des droits des personnes en situation d’handicap, ainsi que les lois incompatibles avec les dispositions de la loi-cadre.

Recommandations concernant certaines dispositions à introduire au projet de loi-cadre 

Le CNDH constate que certaines dispositions nécessaires à l’accès des personnes en situation d’handicap à leurs droits n’ont pas été prévues dans le projet de loi-cadre.

En conséquence, il propose dans ce paragraphe de les introduire dans le projet de loi-cadre. Ces propositions visent à harmoniser le projet de loi-cadre avec certaines dispositions de la Convention, notamment ses articles 31 et 11. 
Il s’agit de 
- renforcer les dispositions de l’article 14 du projet de loi-cadre en consacrant l’engagement des pouvoirs publics à recueillir des informations appropriées, y compris des données statistiques et les résultats de recherches qui leur permettent de formuler et d’appliquer des politiques visant à donner effet aux droits des personnes en situation d’handicap. La nouvelle formule de l’article 14 doit prévoir, de l’avis du Conseil, le respect des garanties légales, y compris celles qui découlent de la législation sur la protection des données afin d’assurer la confidentialité et le respect de la vie privée des personnes handicapées. Dans le même sens, le CNDH propose de déplacer l’article 14 selon la nouvelle formule, aux dispositions finales (Titre IX du projet de loi -cadre) ;
- Introduire dans les dispositions finales du projet de loi-cadre un article engageant les pouvoirs publics à prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la protection et la sûreté des personnes handicapées dans les situations de risque et d’urgence ;
- Introduire, entre les articles 18 et 19 du projet de loi-cadre, un article engageant les pouvoirs publics à développer l’usage des deux langues officielles des signes dans tous les aspects de la vie.
Recommandations complémentaires

Tout en considérant l’importance de la loi-cadre pour garantir les droits des personnes en situation d’handicap, le CNDH estime que des mesures complémentaires devraient être adoptées, aussi rapidement que possible, en vue d’assurer l’effectivité des engagements publics pris en vertu de cette loi-cadre. Ces recommandations portent sur le processus de budgétisation publique, l’étude d’impact des projest de loi selon l’approche basée sur les droits de l’Homme, ainsi que sur l’élargissement de la pratique conventionnelle du Royaume.

Le CNDH propose ainsi que le Rapport économique et financier, le Rapport sur le budget genre, ainsi que le Rapport sur les ressources humaines accompagnant les projets de loi de finances, prévoient des données statistiques et des indicateurs concernant l’incidence des choix budgétaires sur l’accès des personnes en situation d’handicap à leurs droits garantis par la Constitution et par la Convention.

Le Conseil recommande par ailleurs de reformuler les objectifs du Fonds d’appui à la Cohésion sociale créé par la loi de finances de 2012 afin de prévoir un objectif qui porte explicitement sur le financement des dépenses afférentes à la mise en œuvre des engagements des pouvoirs publics en vertu de la loi-cadre et d’autres lois pertinentes.
Le Conseil rappelle en outreune de ses recommandationsfigurant dans le mémorandum conjoint du CNDH et de l’instance centrale de prévention de la corruption sur le projet de loi organique 65. 13 fixant les règles relatives à l'organisation et à la conduite des travaux du gouvernement et au statut de ses membres (transmis le 1er août 2013)Une de ces recommandations proposait l’introduction au niveau de l’article 19 d’une disposition, permettant l’étude préalable de l’impact des projets de loi selon l’approche basée sur les droits de l’Homme. Le Conseil considère que la prise en compte de cette recommandation aurait permis aussi permis d’évaluer préalablement l’impact des projets de loi sur l’accès des personnes en situation d’handicap à leurs droits garantis par la Constitution et par la Convention.

Le CNDH recommande enfin la ratification de deux conventions internationales à fort impact sur le renforcement de la base normative des droits des personnes en situation d’handicap :

· Le Traité de Marrakech visant à faciliter l'accès des aveugles, des déficients visuels et des personnes ayant d'autres difficultés de lecture des textes imprimés aux œuvres publiées, adopté par l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, signé par le Maroc le 28 juin 201345;
· La Convention (N° 159) de l’OIT sur la réadaptation professionnelle et l'emploi des personnes handicapées(1983) qui définit les principes des politiques nationales concernant la réadaptation professionnelle et l'emploi des personnes handicapées et prévoit l’adoption de mesures en vue de créer et d’évaluer des services d'orientation et de formation professionnelles, de placement et d’emploi pour les personnes vivant avec un handicap.

�-La Convention a été ratifiée par le Royaume le 8 avril 2009 


Le Royaume a adhéré au protocole le 8 avril 2009 







